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RO Y':1.W113 DE BELG r QUE. 

Le CO:NSEIL D' E'I'~l.T, section 
le législat .i o n , deuxième chambre, 
:;aisi par le Ministre des Finan­ 
:es1 le 26 novembre 1956, d'une 
iemande d I avis sur un pro j et de 
.oi "portant ratification d !-"_U1 
Lr:rêté royal relatif au tarif des 
lroits d'entréef1, a donné le 23 
anvier 1957 J.'avis suiva21t : 

L.5509/2 .• 

KONINKl1IJK BELGIE.. 
-------------~~--- 

De RAAD V.i1.N S1;.·~TE 1 afdeling 
we t g evi.ng , tweede kamer, de 26e 
november 1956 doo r de Minister van 
Financi~n v rzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van wet 
"tot bekrachtiging van een konink­ 
lijk besluit betreffende het ta­ 
rief v a.n invoerrechten", heeft d e. 
23e januari '1957 het volgend 
advies gegeven : 



- 2 - T l- r- r\CI Ir; .u , )')\.I;_;IC_~ 

Le projet de loi a pour but de soumettre ~ la 
r-a t.i f Lca t i on 16 tive 1 'cL.crôté royal dl) ft août 1956 
relatif au t l'if des dl' ts dientrée. Cet arrêté royal 
El été pr-t s 81j_ VG1~tu de l.tarticle ~?9 b , cIe la loi du 5 

ion douanibre entre 
Belgique ~ le curg et les _ 

Comme on 10 sait? l'article 1er de cette 
c onv errt i on oblige les trois pays à ap'Jliquer, à l'entrée 
des marchandises, des droits de douane identiques 
suivant le tarif annexé à la convention" 

Un conseil aéhninistratif des douanes a pour 
mission de proposer les mesures propres à assurer 
l'unification des dispositions législatives et régle­ 
mentaires régissant la perception des droits d'entrée 
(article 3)7 mesures qui sont arrêtées par les minis­ 
tres compétents siégeant,d'une part,pour l'Union 
économique belgo-1uxembourgeoise, et, d'autre part9 

pour les Pays-Bas" Ces mesures doivent ensuite être 
soumises par eux à l'approbation IIdes instances 
gouvernementales ou légiSlatives compétenteslt 

(article 7). 

Il en d6coule que les modifications au ta­ 
rif des droits d'entrée doivent sauvegarder l'identité 
des droits applicables dans les trois pays et que, 
pour y parvenir, un accord préalable entre les minis­ 
tres des Etats parties à la convention est nécessaire. 

Les travaux préparatoires de la loi du 5 
septembre 194·7 précisent d'ailleurs que l'habilitation 
dOThlée au Roi de modifier le tarif des droits d'entrée 
ne vaut que dans la mo su.r-e où les dispositions qu'il 
compte prendre auront fait .l t ob je t de cet accorel préa­ 
lable (rapPol't de la commission? Doc. par-L, Chambre? 
ses s i on 1 9 Il, 6 -1 94-7 ~ n ? 351 bis). 
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L'exposé des motifs du projet déclare Clue 
le suspension fuI it d'entr~e r~alisée par l'arr§t~ 
l' l 
c ompó t errt " du Conseil spécü:ll de nu n i s t r-e a de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l·ocier. Selon 
les renseignem.en-Cs fournis au Cons l d' , cet 
rlorga.rüsme cornpétent" e s t , dans le cas de l'arrêté 
royal du 4 août 19569 la c ommd.s s.i on de coordination du 
Conseil de mini stre s de la C ommunau t á europé enne du 
charbon et de 18.oier, et la dscision a été prise au 
cours de réunions tenues les 14 et 15 ju i.n 1956. 

A cet égard, le chapitre III du titre II et 
l'article 72 du traité instituant la Communauté euro­ 
péenne du c har b on et de l'acier, qui définissent la 
composition, l'organisation et le fonctionnement du 
Conseil spécial de ministres ainsi que sa compétence 
en matière de droits de douane, ne prevoient d'au tre 
organisme compétent que le Conseil lui-même, formé 
par les représentaIl.ts des Etats membr-o s , chaque Etat 
devant y déléguer un membre de son gouvernement (article 
27, alinéa 1er)0 

Le traité ne prévoit pas que les membres du 
Conseil spécial de ministres puissent déléguer tout 
ou partie de leurs pouvoirs, sauf pour le vote, o~ 
chaque ministre du Conseil peut recevoir délégati on 
d'un seul des autres membr e s de celui-ci (article 
289 alinéa 7). 
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CnE: délégation c1e pouv c Lr ~t cet effet semble 
d i au t.arrt mo i.n s possible quo , sc Lor: lia~ct:Lcle 38 du 
-~rai té j les décisions dl) O,f:3f,tl de r:ünistres peuvent 
faire l'objet, devant 13 Cour de justice, d'un recours 
en an.ruLa ti on? pour vi 018 ti on de s formes substantie lle s 
ou pour incompétence. 

Le traité eut logiq_uement prévu le même recours 
contre les décisions obligatoires qui seraient prises 
par des organes composés de délégués des mi m.st r e s , si 
los Etats} parties au traité, avaient envisagé q_ue les 
pouvoirs deG ministres? menbres du Conseil de ministres, 
eussent pu être dslégués. 

La commission de c oor df.nat Lon qu i, au demeurant, 
ne serai t composée que de fonct:i.ouncüres désignés par 'Le s 
ministres membres du Conseil, ne peut, dès lors, être 
considérée c omme un or gan i.eme compétent du Conseil spécial 
de ministres de 13 Communau t á européenne du charbon et 
de l'acier pour prendre des décisions q_ui s'imposeraient 
d'autorité aux ~~tats membres de la Communauté, 

Si la décision de 18. c ormri s s Lon de c o oz-d.Lria t Lori 
du Conseil de tri n.i s t r-e s de la Communau t é européeŒ~~ du 
charbon et de l'acier ne peut âtre génératrice d'une obli­ 
ga ti on qui pui sGrai t 88 f or ce obligo. t aire dans le traité ~ 
il ne s'ensuit c e pendan't pas qu r e l Le ne pu i s so consrtituer 
le préliminaire valable de la mo ô i t t.ca t t on du tarif des 
droits d'entrée au regard de l' article 29 b , de la loi 
du 5 septembre 19t17 a.por-ouvarrt la convention douanière 
entre la Belgique 9 le Luxembour-g et les lYays-Bas 9 dès 
le moment où cette décision implique nécessairement 
l'accord entre eux des dôlégués dûment habilités des 
trois pays intéressRs et que cet accord est confirmé 
par les ministres compétents cle ces trois pays. 
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Ile Cons l d':2tat,qut n'a pas eu c orma.Ls aarrc e 
des éléments de prccé dur-e au i v.i ej n i a pu en vérifier 
la régularité. 

+ 
+ + 

Par son ar-t ä c Le 1er, l'arrôté royal du 4 a oû t 
1956 suspend, à l'égard des fontes hématites, le droit 
d'entrée qui résulte du tarif annexé à la convention 
douanière belgo-luxembourgeoise-néerlandaise et, par 
son al' clo 2, il suspend, à l'égard des mêmes produits, 
le droit d I entrée spécial Lns t i tué ',al" l'arrêté royal 
du 2~. avril 1953. 

Ce dernier arrêté exécute l'engagement contenu 
dans la conventi on rela ti ve aux ô i s oos.l ti ons transi­ 
toires ann.exée au traité instituant la Communauté euro­ 
péenne du charbol1 et de l'8cier, dont le paragraphe 15 
Oblige les pays du Bénélux à soumettre les importa- 
tions effectuées au-delà de certains contingents1 

"à des droits égaux au droit le moins élevé appliqué 
dans les autres Etats membres, dans le cadre de la 
Nomenclature de Bruxell.es de 1950". 

IJ' arrôté royal du 24 avril 1953 a été fré­ 
quemment modifié conformément à des décisions du 
Conseil spécial de nu ru s tr-e e de l.a Communau f.é énro­ 
péenn8 du charbon et de l'acier prises en vertu de 
l'article 72 du traité, 
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Cependant, ni le paragraphe 15 de la conven­ 

tion r-e La.t i.ve aux s pó s L tians tréHlsi toires,ni I! ar­ 

tlcle 72 du traité ne dcncerrt pouvo Lz- au Boi à I! effet 

de modifier les droits d'entrée. La seule habilitation 

légale qui puisse justifier l'arrêté royal du 24 avril 

1953 et les arrêtés royaux qui l'ont modifié, réside 

dans l' arti c Le 2, c ~ de la loi du 5 septembre 1947. 
Cette dernière disposition exige que les arrêtés royaux 

qU'elle permet de prendre soient soumis à la ratifica­ 
tion législative, 

Au moment où par l'effet du présent projet 

de loi, le législateur va être apge1é à ratifier un 
arrêté royal qui suspend les droits instaurés par l'ar­ 

rêté royal du 24 avril 1953, il conviendrait que ce 

dernier arrêté et les arrêtés qui l'ont modifié soient 

également soumis à la rat ication prescrite par la loi. 
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Het doel van het on two rp van wet iS1 he t konink­ 

lijl{ besluit van 4 augustus 1956 betreffende het tarief 

van invoo:crcchtcn aan de Wetgevende Kamers ter bekn~chti­ 

ging voor te leggen. Dit koninklijk besluit is uitgevaar­ 

digd op grond van artikel 2, b, van de wet van 5 september 

1947 tot goedkeuring van de douaneovereonkoTIlst tussen Bel­ 

gië, Luxembur-g en Ne do r-Land • 
. , 

Zoals bekend is, logt artikel 1 van deze overeen­ 

komst aan de drie landen de verplichting op, bij de invoer 

van goederen gelijke invoerrechten te heffen volgons het 

bij do overeenkomst behorende tarief. 

Een administratiove rand voor de douaneregelen 

hoeft tot taal{ "maa+r-c Ion voor te stellen ter verzeke­ 

ring van gelijkheid in de wcttolijke en uitvoerende bepa­ 

lingcm op do heffing van invoerrechten" (artikel 3), welke 

maatregelen worden vastgesteld door de b8voegde ministers, 

die enerzijds voor de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie 

en anderzijds voor Nederland in de Raad zitting hebben. 

Deze maatregelen dienen vervolgens door hen aan de goed­ 

keuring"van de bevoogde bc o t.ur'cn do of wotc;evende instan­ 

ti~n" te worden onderworpen (artikel 7). 

Hieruit volgt dat de wijzigingen die het tarief 

van invocrrochtcn mocht ondo r-gaan , do geli~ikheid der in de drie 

landen toepasselijke rechtcn moeten vrijwaren en dat daar­ 

voor CGn voorafgc::ande ovcrccnstonmJing tussen de ministers 

der State~ die bij de overoenkomst partij zijn, noodzake­ 

lijk is. 

In de loop van de parlementaire voorbereiding 

van de wet van 5 september 1947 is overigens gezegd, dat 

de aan de Koning verleende bevoegdheid tot het wijzigen 

van hot tari van invoerrechten alleen geldt voor zover 

deze voorafgaande o ve r-oene t emnri.ng over de door hem over­ 

wogen maatregelen is bereikt (Verslag van de Comrnissie, 

Pa r L, doe. Kamer, zitting 1946-1947, nr 351 bis). 

tI' •• / •••• 
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VolGens de memorie vnn toelichting bij het ontwerp 
is tot de door het koninklijk besluit van 4 augustus 1956 
ui tgcv~:ardi schorsing van invoorrccht besloten door hot 
"bevoegd organisInc;1I van de Bij z on do r-o Raa.d van ministers 
van do Europese GerI!L.onschap VOOI' kolen on staal. Nac.r aan 
de Raad van State is mc do go dc cLd , is da t "bevoegd or-gun.i amc " , 
ter zako van het koninklijk besluit van 4 augustus 1956, 
het coordinatiecomité van de Rnad van ministers van de 
Europese Gem(;(;l1schap voor kolen en staal geweest, on is do 
beslissing genomen in de vergaderingen van 14 en 15 juni 1956. 

In dat opzicht moet worden opgemerkt dat in hoofd- 
stuk III van ti tel en in a.r tn.lce L 72 van he. t verdrag tot 
op r.i ch t i.rrg van do Europese Gomeenschap voor ko Lcn on staal, 
waarin do samenstolling, inrichting en werkwijze van de 
Bijzondero Raad, alsmede zijn bevoegdheid inzako douane­ 
rechten worc1on bepaald, van geen ander Ifbovoegd o rgarri.amo " 
sprake is dan van de Raad zelf, die bestaat uit vertegen­ 
woordigers van do deelnemende Staten , met dien verstande 
dat iedere Staat één lid van zijn Regering moet afvaardigen 
(artikel 27, eerste lid). 

,Het verdrag zegt niet, dat do leden van de Bijzon­ 
dere Raa.d van ministers hun bevoegdheid geheel of ten dele 
kunnen overdragen, behalve voor het s t emmeri waartoo ieder 
lid van de Raad door één cnke l. ander lid kan worden ge­ 
machtigd (artikel 28, zevende lid). 

Tot hot ovcrdr2gon van bevoegdheid lijkt des to 
minder mogelijkheid te bestaan daar, op grond van artikel 38 
van het verdrag, tegen de beslissingen van de Raad van mi­ 
nisters beroep tot vernietiging wegens schending van we z'eri-« 
lijke vormvoorschriften of wegens onbevoegdheid, bij het Hof 
van justitie openstaat, 

... / ... 
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Het verdrag zou tegen de verbindende beslissingen 

van de uit de gemc.'.chtigden (kr mi.n.l s t.e r-s bestuande organen, 

Lo g.i s chc rwi j z o hetzelfde beroep he bbcn opengesteld, indien 

de deelnemende Staten overdracht van de bevoegdheden der 

tot de Raad van Einistars behorende ministers mogelijk 

hadden geacht. 

Het coBrdinatiecomité, dat overigens alleen sa­ 

mengesteld zou zijn ui t amb t cr.a.r-en aangewezen door de mi­ 
nisters die lid zijn van de Raad, kan derhalve niet worden 

beschouwd als een "o r'gan.i sme " van de Bij zondere Raad van 

ministers van de Europese Gemeenschap voor kolen en staal, 

bevoegd tot het nemen van beslissingen die de deelnemende 

Staten gezagshalve zouden binden. 

Kan de beslissing van het coordinatiecoDité van 

de Raad van ministers van de; Europese Gemeenschap voor 

kolen en staal ge en verplicht.ing scheppen die aan het ver­ 

drag verbindende kracht zou ontlenen, dit wil niet zeggen dat 

ze ten ae,nzien van artikel 2, '0, van de wet van 5 septem­ 

ber 1947 tot goedkeuring van de douaneoverccnkomst tussen 

België, Luxemburg en Nederland niet geldig zou kunn cn zijn 

als de o.anvankelijke stap tot de wijziging van het tarief 

van invoerrechten, zodra d.eze beslissing noodzakelijk de 

onderlinge overeensten®ing tussen de behoorlijk gemachtig- 

de vertegenwoordigers van de d r.i c betrokken landen impli­ 

ceert en deze overeenste:mrning door de bevoegde ministers 

dezer landen wordt bevestigd. 

De Raad van State, dio niet in bijzonderheden 

over de gc vo Lç d e procedure is ingelicht, heeft zich van de 

regclm2.tigheid e r-van niet kunncn vergewissen. 

+ 
+ + 

/ ,- , .. / .... 
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Artikel Î veen hut koninklijk besluit van 4 augustus 
1956 schorst, ten aanzien van hematiotruwijzer, de hefFing 

van het invoerrecht voorgeschreven door het bij de Bel- 

gis ch-LuxeE:.hurgs-N e dcrlcLLds c douane cvc ro enkomst behorende 

tarief 1 terwijl artikel 2 ton a anz.i cn V2n hetzelfde pro- 

dukt do he f'f Lng schorst van het bijzonder invoerrecht in­ 

gesteld bij hot koninklijk besluit van 24 april 1953. 

Dit besluit brengt do vorbintenis ten uitvoer 

die is neergelegd in de bij het verdrsg tot oprichting van 

de Europese Gemeenschap voor kolen en ~aal gevoegde overeen­ 

komst mot betrekking tot de overgangsbepalingen, waarvan 

paragraaf 15 de Beneluxlanden verplicht de invoeren die 

boven een bepaald contingent uitgaan, te onderwerpen "aan 

rechten, gelijk aan het minst hoge recht, dat volgens 

de indeling van de Nomenclatv.re van Brussel van 1950 in 

de andere deelnemende Staten wordt toegopcst". 

Het koninklijk besluit van 24 april 1953 is 

herhaaldelijk gewijzigd overeenkomstig beslissingen, die de 

Bij zondere Raa.d van mi.nisters VQn de Europese Gemeenschap 

voor kolen en staal krachtens artikel 72 van he t verdrag 

heeft genomen. 

Nochtans verleent noch paragraaf 15 van de ov:ereell­ 

komst mot betrekking tot de overgangsbepalingen, noch a z'->" 

tikel 72 van het verdrag aan de Koning bevoegdheid toi:: het 

wijzigen van de invoerrechten. Do enige wettelijke op- 
dracht van bevoogdheid die tor verantwoording van he t 

koninklijk besluit van 24 april 1953 en van de koninklijke 

besluiten die het heboen gewijzigd kan worden aange haa.Ld , , , 

is ge geven do or artilwl 2, c , van de wet van 5 s eptembe r 

1947. Deze bepaling eist, da t de kon.Lnlcâ.i.j ko besluiten 

welke zij toestaat uitte vaardigent a.an de Wetgevende Ka­ 
mers ter bekrachtiging worden voorgelegd. 

4' •• / ••• 
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Nu do wetgever naar aanleiding van het onderha­ 

vige orrtwe rp van wc t eon koninklijk beslui t houdende schor­ 

sing van de bij h~t koninklijk besluit van 24 april 1953 
ingevoerde rechten te bekrachtigon zal krijgen1 ware dit 

eon gelegenheid om ook dit laatste 1 samen met de vvij zigings­ 

besluiten,ter fine van bekrachtiging voor te leggen, zoals 

de wet eist. 



Messieurs 
de Reren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etat? 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter~ 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

G. ROLOYE ~ 
G. V ;~N BUNEEN , 

conseillers d'Etat. 
raadsheren van Staie, 

.i:". BERN~lHD, assesseurs de la section 
de législation, 

Ch. V:'l.N RZEPINGHEN, bij zi tters van de afdeling 
wetgeving, 

J. CYPRES t greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de J:.Œ.F.LZP;),GE. Le 
rapport a été présenté pa r 
VI. G. PIQUET, subst i tut •. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.F.LEP~GE. Het 
verslag werd uitgebracht door de 
R.G.PIQUET, substituut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOOR ZITTER , 

(s.) J .Cl'"FRES. (s.) F.LEP.tGE. 


